PPRN de la commune de la Tronche (Isère)
Informations fournies au titre de l’article R.122.18.I du code de l’environnement pour permettre de juger de l’opportunité d’une évaluation environnementale
I) Description des caractéristiques principales du plan
Éléments généraux aux plans de prévention des risques naturels
Un PPRN, outil de prévention du risque, constitue une servitude d'utilité publique affectant l’utilisation des sols. En tant que telle, il doit donc doit être annexé au plan local d'urbanisme (PLU), lorsque celui-ci existe (ref. art L 162.1 du code de l'urbanisme). Ses dispositions prévalent par rapport à celle du PLU, en cas de contradiction des dispositions issues de ces deux documents. En l'absence de PLU, elles sont applicables de plein droit

L'objet du PPRN est précisé par l'article L562-1 du code de l'environnement
Ces plans ont pour objet, en tant que de besoin :

1° De délimiter les zones exposées aux risques, en tenant compte de la nature et de l'intensité du risque encouru, d'y interdire tout type de construction, d'ouvrage, d'aménagement ou d'exploitation agricole, forestière, artisanale, commerciale ou industrielle ou, dans le cas où des constructions, ouvrages, aménagements ou exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou industrielles, notamment afin de ne pas aggraver le risque pour les vies humaines, pourraient y être autorisés, prescrire les conditions dans lesquelles ils doivent être réalisés, utilisés ou exploités ;

2° De délimiter les zones qui ne sont pas directement exposées aux risques mais où des constructions, des ouvrages, des aménagements ou des exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou industrielles pourraient aggraver des risques ou en provoquer de nouveaux et y prévoir des mesures d'interdiction ou des prescriptions telles que prévues au 1° ;

3° De définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, par les collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers ;

4° De définir, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, les mesures relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs. 
L'article R 562-4 du code de l'environnement précise les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde pouvant relever du PPRN :

I. En application du 3° du II de l'article L. 562-1, le plan peut notamment :

1° Définir des règles relatives aux réseaux et infrastructures publics desservant son secteur d'application et visant à faciliter les éventuelles mesures d'évacuation ou l'intervention des secours ;

2° Prescrire aux particuliers ou à leurs groupements la réalisation de travaux contribuant à la prévention des risques et leur confier la gestion de dispositifs de prévention des risques ou d'intervention en cas de survenance des phénomènes considérés ;

3° Subordonner la réalisation de constructions ou d'aménagements nouveaux à la constitution d'associations syndicales chargées de certains travaux nécessaires à la prévention des risques, notamment l'entretien des espaces et, le cas échéant, la réalisation ou l'acquisition, la gestion et le maintien en condition d'ouvrages ou de matériels.

II. - Le plan indique si la réalisation de ces mesures est rendue obligatoire et, si elle l'est, dans quel délai.
Le zonage et le règlement associé au PPRN encadrent donc très clairement la vocation des sols du territoire communal, ainsi que les dispositions d'urbanisme qui seront applicables aux projets et activités existantes et futures. Certains de ces projets ou activités pourront également être soumis à leur propre évaluation environnementale au titre du décret du 29 décembre 2011 relatif aux études d'impact de projets.

Éléments de contexte propres au PPRN de la Tronche

Le PPRN de la Tronche traite des aléas suivants :

- inondations :

• inondations de plaine hors inondations par l’Isère, prises en compte par le PPRI Isère amont

• crues rapides des rivières

• inondations en pied de versant
- crues des torrents et des ruisseaux torrentiels

- ruissellements sur versant

- mouvements de terrain

• glissements de terrain, solifluxion et coulées boueuses

• chutes de pierres et de blocs

• effondrements et affaissements
- avalanches.

Il porte sur l’ensemble du territoire de la commune.

Les prescriptions de mesures de réduction de la vulnérabilité sur l'existant sous forme de travaux se limitent a priori à l’intérieur et à l’enveloppe des bâtiments existants, ce qui conduit à un impact environnemental nul ou faible en dehors du bénéfice environnemental conséquent attendu en matière de réduction des risques.

Il n’est pas envisagé de prescrire des travaux de protection collective autres que d’entretien du milieu naturel ou des ouvrages de prescription existants. Ceci est jugé justifié notamment par le fait que la réalisation de tels travaux dépendrait en général du déroulement favorable de procédures et de l’obtention d’autorisations au titre de parties de la législation autres que celles propres à la prévention des risques naturels, ce dont on ne peut préjuger.

II) Description des caractéristiques principales, de la valeur et de la vulnérabilité de la zone susceptible d'être touchée par la mise en œuvre du plan
Éléments généraux aux PPRN

Par définition, un PPRN concerne des zones exposées aux aléas naturels et à ce titre, un espace présentant une vulnérabilité particulière si des enjeux y sont implantés mais bien souvent également une valeur environnementale particulière. L'objectif même du PPRN qui est la maîtrise de l'urbanisation dans les zones exposées aux aléas naturels contribue a priori à préserver les enjeux environnementaux, principalement dans les parties non encore urbanisées ou peu urbanisées de la commune concernée. Ainsi, l'inventaire des sensibilités environnementales doit être apprécié au regard de l'action spécifique du PPRN. 
Éléments de contexte propres au PPRN de la Tronche
La commune de La Tronche est située dans la vallée Grésivaudan, en rive droite de l’Isère. Les communes limitrophes sont Grenoble, Saint-Martin-d’Hères, Meylan, Corenc, Quaix-en-Chartreuse et Saint-Martin-le-Vinoux. Le territoire couvre une superficie de 642 hectares.
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Vue générale du territoire
Installée sur le versant sud-est du Mont Jalla et du Mont Rachais, le territoire communal présente une topographie marquée puisque l’altitude est comprise entre 1 046 m et 212 m.

La pente est très forte dans la partie haute du versant surmontant le bourg, souvent plus de 45°. Ce versant est parfois entaillé par des ravins de taille respectable et dominé par des barres rocheuses dépassant 10 à 20 mètres de hauteur. Vers le Nord, les affleurements tendent à disparaître et la pente, bien que soutenue, y est toutefois plus faible (35° environ). De manière générale, ces zones fortement exposées aux risques par nature ne sont pas urbanisées et ne sont pas destinées à le devenir.

Les zones urbanisées occupent la majeure partie des piémonts (pentes inférieures à 15° en général) et la plaine, jusqu’à l’Isère. La plaine reçoit les principales infrastructures (voie rapide urbaine, hôpital, zones d’activités). Elle est en grande partie inondable par les crues de l’Isère. Les piémonts sont concernés par des phénomènes de glissement de terrain et de crues torrentielles, ces dernières pouvant toucher une partie importante de la plaine par étalement en pied de versant. Des chutes de blocs et peut-être des avalanches peuvent atteindre les parties supérieures des piémonts.
La population de La Tronche est de l’ordre de 6500 habitants.
Le territoire de La Tronche bénéficie d’un cadre particulièrement favorable en raison de son exposition sud qui le met à l’abri du vent du Nord qui s’engouffre dans la cluse de Grenoble en provenance du Bas Grésivaudan. La proximité de la capitale des Alpes lui procure un intérêt tout particulier pour un habitat résidentiel de qualité très prisé. Les piémonts présentent un bâti assez lâche, qui tend toutefois à se densifier. La partie basse de la commune a vu se développer un petit habitat collectif et pavillonnaire après les années 60. Elle accueille également les principales activités économiques (zones d’activités et Hôpital) et infrastructures (voie rapide urbaine ; voie de tramway, etc.).
L’espace restant disponible pour une extension de l’urbanisation est restreint du fait de la topographie. En conséquence, les espaces restés naturels en sont majoritairement protégés. Les principales tendances d’évolution du bâti sont sa densification, sa requalification et le grignotage de l’espace encore libre au pied des versants raides. Fixer les limites de ce grignotage et, lorsqu’il a déjà été trop loin , diminuer la vulnérabilité des secteurs concernés, sont des enjeux du PPRN à réaliser.
D’une manière générale, les phénomènes à prendre en compte sur la commune de la Tronche ne touchent que son seul territoire. Fait exception la partie supérieure du vallon du torrent le Charmeyran, partagée avec la commune voisine de Corenc.
III) Description des principales incidences sur l'environnement et la santé humaine de la mise en œuvre du plan
Un PPRN est, par définition même, un document de prévention du risque sur le territoire, dont les dispositions (zonage et règlement) intéressent l'occupation actuelle et future du sol, et visent à réduire d'une façon générale les risques pour les biens, activités et personnes. Ses effets bénéfiques se traduisent directement sur le territoire concerné 

En dehors du champ de la prévention du risque, le PPRN induit également d'autres impacts environnementaux indirects:

- en limitant l'étalement urbain sur les zones soumises à aléa, et donc les conséquences environnementales associées (consommation de foncier, déplacements et nuisances, etc.). 

- en préservant, lorsque cela est justifié au titre de la prévention des risques, la vocation naturelle ou agricole des zones non urbanisées, avec des effets indirects bénéfiques sur les habitats naturels, les corridors écologiques, la biodiversité, les paysages, la gestion des écoulements et la qualité des eaux, la préservation des ressources naturelles et des zones humides, etc.

- en prévenant les effets dominos (effets en chaîne liés à une inondation par exemple) par rapport aux sources de pollution potentielles, avec des prescriptions de mesures relatives à la rehausse et l'arrimage de cuves de fuel domestique, à l'implantation d'activités polluantes et aux mesures préventives adéquates, etc.

